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décret 

DELA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Du  23. e jour  de  Nivôfe , an  fécond  de  la  République  Êrançaife  , 
une  & indivifible , 


N.”  2068. 


Qui  met  en  réquifnion  les  Entrepreneurs  & Ouvriers 
des  Manufactures  de  papier. 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  ie 
rapport  de  fes  comités  de  falut  public  & des  affignats  & 
monnoies , décrète  : 

Article  premier. 

Les  entrepreneurs  & ouvriers  des  manufadures  de  papier 
établies  dans  toute  la  République  , font  mis  en  réquifition 
pour  l’exercice  de  leur  profeiïion  & pour  le  fervice  def- 
dites  mâmifadures. 

I I. 

Les  entrepreneurs  des  manufadures  de  papier  dreiïeront 
dans  les  trois  jours  de  la  publication  du  préfent  décret,  un 
état  exaét  des  noms  , prénoms  , âges  & lieux  de  naiflànce 
des  ouvriers  qui  travaillent  dans  leurs  ateliers  : ils  enverront 
cet  état  certifié  par  la  municipalité  ou  comité  de  furveillance, 
à l’adminiftratiôn  du  diitriél , qui  l’adreffera  à la  commilfion 
des  fubliftances  & approvifionnemens , qui  en  fera  paffer 
copie  au  comité  des  affignats  & monnoies. 
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I I I. 

Sur  la  demande  des  entrepreneurs  des  manufactures  dans 
lefquelles  fe  fabrique  le  papier  - alfignat  reconnue  légi^ 

la  re  T""!,3115  dl'  PCUpie  Près  ,er‘,i,cs  manufadmes 

tenueT  ^ & W-ifionnemens  fera 

tenue  de  requertr  dans  les  autres  papeteries  le  nombre  d'ou- 

vners  Itffifant  pour  le  /ervice  deldites  manufactures. 

I V. 

da.  sa|am5lerréqUn‘i0n  T li£U  en  faVCUr  de  la  «’nwfadure 

L'entrepreneur  fera  certifier  fa  demande  par  la  munici 
Fl.te  du  beu  ; il  l’adrelfera  à l'adminiilration  du  diftrid 

'■  C°“i"i0n  d“  “*”»  * *«>«- 

v. 

"î;  z ,?m  "•  1 f“  fa  w™ 

”„r«  rr™  “t  c“  "fc 

le  de  maladies  ou  infirmités  duement  coaliatées 

T V L 

Les  amendes  entre  ouvriers,  celles  mifes  par  eux  fi.r  les 
Lesrenro|nfUrSfer0nt|Crnf,dC’réeS  & puniis  comme  fmi. ,c  vol 

Les  P f ,1S  dtfInfo  & imer(Jiaions  Cü,muts  » * 

«on.  de  reron,  regardées  comme  des  atteintes 

P 3 fa  |Jr°pr,ete  dcs  entrepreneurs  ; ceux-ci  feront 
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tenus  de  dénoncer  à l’agent  national  de  l’adminiflratron  du 
diftria  les  auteurs  ou  inffigateurs  de  ces  délits,  qui  feront 
mis  fur- Je -champ  en  état  d’ arreftation. 

V J I, 

Nu!  ouvrier  papetier  ne  pourra  quitter  l’atelier  dans  lequel 
d travaille,  (ans  avoir  prévenu  l’entrepreneur  devant  deux 
témoins , fix  femaines  d’avance,  & celui  ci  ne  pourra  congé- 
dier un  ouvrier  lins  la  même  formalité,  finon  pour  caufe 
de  négligence  ou  inconduite  duement  condatée  par  la 
municipalité  du  lieu.  1 

V I IL 

Nul  ouvrier  ne  pourra  pafler  d’une  manufacture  à l’autre 
fans  un  palfeport  ftgné  par  les  reprétentans  du  peuple  près 
letdnes  manufactures  dans  lefquelles  le  fabrique  le  papier- 
aflignat , & dans  les  autres  par  la  municipalité  & vifé  par 
I adrniniiiration  du  didriCt. 

I X. 

,.nLe*  <?ntrePreneurs  de  papeteries  pourront  employer  in- 
iftinCtement  tous  les  citoyens  qu’ils  jugeront  propres  au 
(erv.ce  de  leurs  ateliers  ; ils  (ont  invites  à former  des 
eleves  ou  apprentis , qui  feront  au (li  pris  indiftmCtement 
parmi  les  enfans  de  tous  les  citoyens  Les  ouvriers  ne 
pourront,  fous  aucun  prétexte,  fe  difpenfer  de  leur  montrer 
leur  mener.  Les  dépends  d’appremiirage  (èront  aux  frais 
desp  rens  deldits  élèves  ou  apprentis,  au  proln  des  ouvriers, 

& ne  pourront  excéder  cinquante  livres  par  an. 

X. 

Toutes  res  rontefta-ions  qui  pourraient  s’élever  dans 
k/dites  manulkClures  entre  les  entrepreneurs  & les  ouvriers. , 
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feront  réglées  les  adminiftrations  de  diilrid  , quand  il 
il  y aura  pas  de  repréfentant  du  peuple. 

Vifé  par  ïhifpeflenr.  Signé  J1.  E.  Mon  N el. 

Collationné  à l’original , par  nous  préfident  A fecrétaires  de  fa 
Convention  nationale.  A Paris,  le  27  Nivôfe  , an  fécond  de 
la  République  une  & i n d i v i fib  i e dSig  né  VoULLAND,  ex -préfident; 
Jay  & Pellissier  , fecrétaires. 

Au  nom  de  la  République,  le  Confeil  executif 
provifoire  mande  & ordonne  a tous  les  Corps  adminiffratifs 
& Tribunaux , que  la  préfente  loi  ils  fafTent  configner  dans 
leurs  regiflres  , lire , publier  <&  afficher , <&  executer  dans 
leurs  départemens  & refforts  refpeétifs  ; en  foi  de  quoi  nous 
y avons  appofé  notre  (ig nature  & le  fceau  de  la  République. 
A Paris,  le  vingt-feptième  jour  de  Nivôfe,  an  fécond  de  la 
République  Françaife,  une  & indivisible.  Signé  Bouchotte. 
Contrejïgtié  G o hier.  Et  fceilée  du  fceau  de  la  République. 

Certifié  conforme  à l’ original 


A PARIS, 

DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE. 


An  II.‘  de  la  République. 


